
Personnes 
handicapées1

A. Cadre réglementaire

La Convention relative aux droits des personnes handicapées (CDPH) est le traité concernant 
les droits humains qui a été négocié le plus rapidement, et le premier du XXIe siècle. La 
Convention relative aux droits des personnes handicapées et son protocole facultatif ont été 
approuvés par l’Assemblée générale des Nations Unies le 13 décembre 2006, et la Convention 
des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées est entrée en vigueur en 
mai 2008 et a été ratifiée par tous les pays de la région2. Cette Convention vient compléter les 
traités internationaux déjà en vigueur relatifs aux droits de l’homme et précise les obligations 
et les devoirs juridiques des États relatifs au respect à la garantie de l’exercice de tous les droits 
humains des personnes handicapées. Autrement dit, elle ne reconnaît aucun nouveau droit 
humain aux personnes handicapées. Bien que la Convention ne soit pas le premier instrument 
de droits de l’homme qui s’occupe des questions de handicap, elle offre aux personnes 
handicapées un niveau sans précédent de protection (HCDH, 2007).

Ajouter un instrument universel de droits de l’homme spécifique pour les personnes 
handicapées souligne le fait que les personnes handicapées sont toujours considérées avant 
tout comme des «objets» de bienfaisance ou de prise en charge médicale plutôt que comme 
des «titulaires» de droits, et que, dans la pratique, on continue à leur nier les droits et les libertés 
fondamentaux que la plupart des personnes considère acquis. La Convention garantit aux 
personnes handicapées les mêmes droits et opportunités que toutes les autres (HCDH, 2007). 

La Convention aborde de nombreux aspects sur lesquels les personnes handicapées 
sont discriminées, parmi lesquels : l’accès à la justice, la participation à la vie politique et 
publique, l’éducation, l’emploi, la protection contre la torture, l’exploitation et la violence, et 
la liberté de mobilité3.

L’Organisation ibéro-américaine de sécurité sociale (OISS, 2012) indique que tous les pays 
d’Amérique latine disposent de lois spécifiques de protection des personnes handicapées qui 
promeuvent l’inclusion sociale et sur le marché du travail. Cette double inclusion est codifiée 
dans divers instruments aux niveaux international, régional et national. La Convention relative 
aux droits des personnes handicapées (CDPH) est le plus pertinent pour avancer en matière 
de droits à l’éducation et au travail décent de cette population au niveau international. Mais il 

1	 Ce chapitre a été préparé par Raúl Holz, consultant de la Division du développement social de la Commission 
économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC). 

2	 Convention relative aux droits des personnes handicapées (CDPH). Disponible [en ligne] à l’adresse http://www.
un.org/spanish/disabilities/default.asp?navid=13&pid=497.

3	 Pour plus de détail sur la Convention, voir Bureau du Haut-commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme 
(HCDH) (2007), «Chapitre deux : Les dispositions de la Convention», in De l’exclusion à l’égalité : Réalisation des droits 
des personnes handicapées. Disponible [en ligne] à l’adresse http://archive.ipu.org/PDF/publications/disabilities-f.pdf.
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existe aussi d’autres instruments, comme la Convention concernant la discrimination (emploi 
et profession) de 1958 (n° 111) et la Convention sur la réadaptation professionnelle et l’emploi 
des personnes handicapées de 1983 (n° 159) de l’Organisation internationale du travail (OIT). 

B. Diagnostic des inégalités qui touchent
la population handicapée

· On estime qu’en Amérique latine et dans les Caraïbes, le nombre de personnes vivant 
avec un handicap serait proche de 70 millions, soit l’équivalant de 12,5 pour cent de la 
population régionale.

· Le concept de handicap a évolué dans le temps, passant d’une approche centrée sur
les déficiences de l’individu vers une emphase mise sur l’interaction et la relation
entre l’individu et son environnement physique et social. 

· La visibilité statistique du handicap s’est améliorée, mais il reste de nombreux défis
à relever liés à une saisie adéquate du handicap, et son application efficace dans les
enquêtes, les recensements et les registres administratifs pour permettre plus de
comparaisons entre les pays.

· Un diagnostic juste doit différencier le type et le degré de handicap, ce qui influe sur la 
qualité de vie, les possibilités d’autonomie, l’éducation, l’emploi, le plein exercice des 
droits et l’inclusion pleine et effective dans la société. 

· Une analyse des inégalités que connaissent les personnes handicapées oblige à
aborder le besoin d’appuyer aussi les soignants.

Le concept de handicap a évolué de manière significative dans le temps. Ceci est important 
car cela a des implications directes sur les diagnostics, aussi bien en termes quantitatifs que 
qualitatifs, et sur les politiques publiques. Pour résumer, on peut affirmer que la conceptualisation 
du handicap est passée d’une approche qui aborde le handicap comme un problème de santé 
individuel, à sa conception en tant que question sociale et liées aux droits ; autrement dit, on 
est passé d’une perspective qui conçoit le handicap comme une question personnelle de santé, 
causée par une maladie, un trouble ou un accident qui nécessite une prise en charge médicale 
et une réadaptation individuelle, à une vision qui comprend le handicap à partir de l’interaction 
entre des personnes avec un problème de santé et leur environnement social et physique. Dans 
cette seconde lecture, c’est la société qui érige des barrières ou facilite la participation, l’inclusion, le 
développement et la réalisation de l’individu. On insiste de cette manière sur une vision inclusive 
qui promeut la formulation de politiques et de programmes qui améliorent les vies des personnes 
handicapées à travers l’extension des opportunités et de l’accessibilité en consonance avec la 
Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées (CDPH). 

Comme cela se retrouve dans l’application d’enquêtes spécifiques et de recensements, 
la région de l’Amérique latine et ses Caraïbes n’est pas étrangère à l’évolution conceptuelle du 
handicap et à l’impact connexe sur le relevé de données concernant la population handicapée. 
Sans méconnaître les avancées régionales dans le sens d’une plus grande visibilité statistique, 
des retards notoires persistent néanmoins dans les questions suggérées4 qui s’appuient sur 
les difficultés pour réaliser des activités, en consonance avec la Classification internationale 

4	 Le Groupe de Washington, établi en 2002 par les pays membres de la Commission de statistique des Nations Unies, 
a élaboré une brève liste de questions suggérées pour leur utilisation dans les recensements et les enquêtes.
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POPULATION 
RÉGIONALE

70
millions

AVEC  
UN HANDICAP

12,5%

du fonctionnement, du handicap et de la santé (CIF) de l’Organisation mondiale de la santé 
(OMS) et son application effective dans la région. Ainsi, même si la saisie statistique du 
handicap augmente d’un recensement à l’autre, la possibilité d’établir des comparaisons 
entre les pays reste compliquée du fait de différences méthodologiques qui subsistent dans 
le relevé et l’analyse des données. Ceci se reflète surtout dans le type de questions posées 
dans les enquêtes, où l’on différencie celles qui nuancent les degrés de sévérité du handicap 
(CEPALC, 2014). Selon le rapport Informe regional sobre la medición de la discapacidad: una mirada 
a los procedimientos de medición de la discapacidad en América Latina y el Caribe (CEPALC, 2014), on 
estime que le nombre de personnes vivant avec un handicap dans la région serait proche de 70 
millions, soit l’équivalent de 12,5pour cent de la population régionale. On s’attend à ce que les 
chiffres tendent à augmenter avec le vieillissement de la population. La grande variation de la 
prévalence du handicap entre les pays révèle la persistance de différences méthodologiques et 
de problèmes de comparabilité entre les pays au niveau régional.

Bien que tous les pays de la région n’aient pas réalisé de recensement dans les années 
2010, sur les 16 qui les ont mis en place, 15 considèrent des questions pour saisir des aspects du 
handicap. Les pourcentages les plus élevés sont observés en Argentine, au Brésil, au Costa Rica, 
au Pérou, en République dominicaine et en Uruguay, où la population handicapée dépasse les 
10 pour cent. Au Guatemala et au Honduras, on constate en revanche les pourcentages les plus 
faibles (voir le graphique XI.1) (CEPALC, 2021a). 

GRAPHIQUE XI.1 
Amérique latine et Caraïbes (15 pays) : proportion de personnes  

handicapées, recensements de la décennie de 2010
(En pourcentages)
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Source : Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) (2021), «Informe COVID-19 : Personas 
con discapacidad y sus derechos frente a la pandemia de COVID-19: que nadie se quede atrás». Disponible [en ligne] 
à l’adresse https://www.cepal.org/es/publicaciones/46600-personas-discapacidad-sus-derechos-frente-la-pandemia-
covid-19-que-nadie-se. 

Il s’agit d’une population hétérogène qui connaît des discriminations multiples et 
simultanées du fait de sa situation socioéconomique, son genre, son âge, son lieu de résidence, son 
statut ethno-racial et son statut migratoire, entre autres (CEPALC, 2021b). La CEPALC (2013, 2017)  
et Ullmann et al. (2018) fournissent de l’information qui permet de comprendre comment les 
chiffres du handicap augmentent en suivant les axes structurants de la matrice de l’inégalité ;  
c’est-à-dire pour les femmes, la population des zones rurales, les peuples autochtones et 
d’ascendance africaine, les personnes aux revenus les plus faibles et les personnes âgées. À 
ce propos, deux exemples sont présentés ci-après qui illustrent la manière dont le handicap 
s’entrecroise avec d’autres axes qui structurent l’inégalité comme le statut ethnique, l’âge et le 
sexe. Comme on l’observe dans l’encadré XI.1, la prévalence du handicap est supérieure pour les 
peuples autochtones, même lorsqu’elle est contrôlée par âge. 
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ENCADRÉ XI.1 
Amérique latine (7 pays) : personnes  
handicapées, selon le statut  
ethnique, autour de 2010
(En pourcentages)

PAYS ET DATE DE 
RECENSEMENT

60 ANS ET PLUS

AUTOCHTONE NON AUTOCHTONE

Brésil, 2010 66,0 63,4
Colombie, 2005 25,8 23,9
Costa Rica, 2011 45,4 36,4
Équateur, 2010 24,2 22,4
Mexique, 2010 30,3 25,7
Panama, 2010 32,7 32,0
Uruguay, 2011 52,8 44,2

Source : Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes 
(CEPALC), sur la base de Centre latino-américain et des Caraïbes de 
démographie (CELADE)-Division de la population de la CEPALC, 
traitements spéciaux des micro-données recensées utilisant le système 
de récupération de données pour les petites zones par micro-ordinateur 
(REDATAM) (CEPALC, 2017).

Le taux de prévalence du handicap varie aussi avec l’âge et entre les hommes et les 
femmes. Même si l’incidence augmente pour les deux sexes au fil des ans, le pourcentage tend 
à être supérieur pour les femmes à partir de 60 ans (voir le graphique XI.2). 

GRAPHIQUE XI.2 
Amérique latine et Caraïbes (26 pays) :  
prévalence du handicap, par âge  
et par sexe, autour de 2010
(En pourcentages)
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Source : Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) sur la base de : Recensement de la 
population et du logement de l’Argentine, 2010 ; Recensement de la population et du logement de l’État plurinational de 
Bolivie, 2012 ; Recensement de la population et du logement du Brésil, 2010 ; Enquête de caractérisation socioéconomique 
nationale du Chili, 2011 ; Recensement de la population et du logement du Costa Rica, 2011 ; Recensement de la population 
et du logement de Cuba, 2012 ; Enquête nationale auprès des ménages à objectifs multiples de la République dominicaine, 
2013 ; Recensement de la population et du logement de l’Équateur, 2010 ; Recensement de la population et du logement 
du Honduras, 2013 ; Mexique, Enquête nationale sur les revenus et les dépenses des ménages, 2012 ; Recensement de 
la population et du logement du Panama, 2010 ; Pérou, Première enquête nationale spécialisée sur le handicap, 2012 ; 
Recensement de la population et du logement de l’Uruguay, 2011 ; Recensement de la population et du logement de la 
République bolivarienne du Venezuela, 2011. Pour les Caraïbes, les données ont été obtenues à partir des Recensements 
de la population et du logement de 2010 de : Antigua-et-Barbuda, Aruba, Bahamas, la Barbade, Belize, Bermudes, Îles 
Caïmanes, Grenade, Guyana, Jamaïque, Montserrat, Trinité-et-Tobago.
a	 Amérique latine et Caraïbes : moyenne simple. 

Le taux  
de prévalence  
du handicap  
varie aussi  
avec l’âge  
et entre les hommes 
et les femmes.
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La discrimination et l’inégalité qui touchent les personnes handicapées se traduisent, 
entre autres, par une moindre réussite éducative et une participation à l’emploi plus 
faible. Ces résultats sont en outre fortement différenciés selon le type de handicap. 
Selon l’information censitaire de 21 pays de la région, en Amérique latine, les déficiences 
visuelles et motrices sont les plus fréquentes, suivies par les déficiences auditives et de 
la communication, tandis qu’aux Caraïbes les déficiences mentales et motrices prévalent. 
Pour l’accès à l’éducation et à l’emploi, les handicaps visuels et moteurs ont des impacts 
négatifs moindres, tandis que les personnes avec des déficiences cognitives et mentales ou 
une faible capacité à prendre soin d’elles-mêmes font face à des barrières plus importantes 
pour s’intégrer aux activités économiques et sociales. Selon les preuves disponibles pour 
17 pays, le pourcentage de personnes âgées de 15 ans et plus économiquement actives 
est significativement plus bas que pour les personnes sans handicap. Les différences de 
pourcentage entre ces deux populations vont de 15 points au Brésil jusqu’à 47 points à la 
Barbade (CEPALC, 2013). 

On constate aussi une corrélation positive du handicap avec la pauvreté. Autrement 
dit, la population handicapée est surreprésentée parmi les personnes pauvres. Le handicap 
est tout autant une cause qu’une conséquence de la pauvreté, il s’agit d’un «cercle vicieux» 
entre ces statuts (OIT, 2002 ; Yeo et Moore, 2003). Bien que cette relation se caractérise 
par sa bidirectionnalité, les preuves concrètes pour en établir les liens précis restent peu 
nombreuses mais leur nombre est en hausse. Les preuves disponibles suggèrent que la 
bidirectionnalité se manifeste, d’une part, chez les personnes pauvres avec une probabilité 
supérieure de vivre avec un handicap par manque d’accès aux services de santé et de 
réadaptation et à la nutrition adéquate, et la tendance à réaliser des travaux plus dangereux, 
entre autres. Et, d’autre part, on la retrouve chez les personnes handicapées pour qui il est 
plus probable de vivre dans la pauvreté du fait de leur manque de réussite éducative, leur 
faible insertion sur le marché du travail et les coûts élevés associés au handicap, comme les 
dispositifs d’assistance, les coûts liés au transport spécial, à la réadaptation et aux soins, 
entre autres.

Les soins que reçoivent les personnes handicapées sont un autre aspect pertinent 
pour examiner l’inégalité liée au handicap. Selon le Rapport mondial sur le handicap (OMS, 
2011), les soins sont un outil critique pour que de nombreuses personnes handicapées 
puissent intégrer et participer avec succès aux activités sociales et économiques. Les soins 
des personnes handicapées révèlent la manière dont se superposent les différents axes 
structurants de l’inégalité, car la majorité des personnes qui dispensent les soins sont des 
femmes de la même famille. Les travaux de soins impliquent fréquemment qu’un membre 
du foyer, typiquement une femme, doive cesser d’occuper un emploi rémunéré, affectant 
négativement les revenus du foyer (Groce et al., 2011 ; Pinilla-Roncancio, 2015). À ce 
propos, il convient de mentionner des données de l’Enquête nationale sur le handicap du 
Chili de 2015, qui révèle que 74pour cent des soignants sont des femmes (Gouvernement 
du Chili, 2016). Cependant, il est important de souligner que toutes les personnes ayant 
une déficience n’ont pas besoin d’appui ou de prise en charge spécifique. En outre, le 
besoin d’aide varie selon le niveau de déplacement, en dehors ou au sein du foyer. Une 
analyse adéquate de l’inégalité liée au handicap des personnes, considérant la promotion 
de politiques réductrices des inégalités, devrait par conséquent prendre en compte la 
question des soins (CEPALC, 2013). 

La crise mondiale causée par la COVID-19 approfondit les inégalités préexistantes. Face 
au risque que la pandémie de COVID-19 approfondisse l’exclusion des personnes handicapées, 
il est de plus en plus indispensable et urgent d’inclure les personnes handicapées dans les 
processus de développement (voir l’encadré XI.1). 
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ENCADRÉ XI.1 
Les personnes handicapées  
durant la pandémie de COVID-19

Le manque d’information disponible sur le contexte de la pandémie rend encore plus difficile 
l’estimation de l’impact de la pandémie sur la population handicapée. Néanmoins, on sait que les 
personnes handicapées présentent un risque supérieur de contracter la COVID-19 car elles font 
face à des barrières plus importantes à l’application des mesures de protection de base, comme 
le lavage des mains et la distanciation physique. Diverses raisons, comme l’inaccessibilité des 
installations d’eau, d’assainissement et d’hygiène ; la dépendance au contact physique pour recevoir 
de l’appui ; l’inaccessibilité de l’information relative à la santé publique ; ou l’internement dans des 
environnements institutionnels souvent insalubres ou aux effectifs nombreux, contribuent à cette 
exposition plus grande. Ces barrières se voient aggravées lorsque l’on considère les désavantages 
socioéconomiques des personnes qui vivent en outre dans des établissements humains informels, 
ou sont touchées par d’autres catastrophes, comme les ouragans et les séismes, entre autres. 

Les personnes handicapées ayant des besoins sanitaires plus importants, elles courent un risque 
plus élevé de développer des pathologies plus graves et de mourir à cause de la COVID-19. Les personnes 
handicapées sont, par exemple, plus vulnérables aux pathologies secondaires comme les problèmes 
pulmonaires, le diabète, les maladies cardiaques et l’obésité, qui peuvent aggraver les conséquences des 
infections dues à la COVID-19. S’ajoute à cela le risque supérieur de discrimination dans l’accès aux soins 
sanitaires et aux procédures de prise en charge médicale durant la pandémie de COVID-19.

Les conséquences socioéconomiques de la COVID-19 et les mesures pour contrôler la pandémie 
peuvent défavoriser particulièrement les personnes handicapées. Les personnes handicapées, qui 
connaissent déjà l’exclusion sur le marché du travail, ont de plus fortes probabilités de perdre leur 
emploi et de rencontrer des difficultés supérieures pour reprendre le travail durant la récupération. 
De même, il existe une plus grande probabilité que la crise actuelle ait aggravé leur exclusion de 
l’éducation car leurs possibilités de recourir aux modalités d’apprentissage à distance sont moindres.

Les mesures pour contenir la propagation de la COVID-19 ont donné lieu à d’importantes 
perturbations des services et des systèmes d’appui. S’ajoute à cela une hausse substantielle de la violence 
domestique durant le confinement, qui touche particulièrement les femmes et les filles handicapées. 

Afin d’avancer vers des communautés égalitaires et inclusives, il est important de considérer 
les personnes handicapées à toutes les étapes de réponse à la COVID-19 pour établir des 
mécanismes de consultation et de participation, donner la priorité aux réponses socioéconomiques, 
améliorer leurs soins de santé et étendre les programmes de protection sociale généraux et ceux 
destinés spécifiquement aux personnes handicapées. 

Le manque d’information disponible affecte également l’évaluation de l’accès des personnes 
handicapées aux mesures d’atténuation et de contrôle qui sont mises en œuvre dans les domaines de 
la santé, l’éducation, la protection sociale et l’emploi. Selon l’information initiale des organisations de 
personnes handicapées, on perçoit dans le contexte de la pandémie une aggravation de la situation des 
personnes de ce groupe dans les domaines de la santé, l’éducation, l’accès à la protection sociale, et en 
particulier en lien avec l’emploi. Cette appréciation est renforcée par une évaluation majoritairement 
négative des mesures prises et une perception pessimiste des scénarios à venir pour cette population. 

Une enquête réalisée en ligne auprès des membres d’organisations sociales et de réseaux 
de personnes handicapées durant la pandémie réaffirme la perception qu’il n’existe que peu 
de mesures qui tiennent compte de la population handicapée de manière spécifique. Bien 
que l’on place souvent les personnes handicapées sur la liste des groupes dont on prévoir qu’ils 
sont vulnérables, des adaptations et des ajustements particuliers permettant de garantir leur 
accès effectif aux services, aux programmes ou aux avantages ne sont pas prévus. Certains pays 
commencent à mettre à l’épreuve des politiques qui considèrent les personnes handicapées. 
Par exemple, en Argentine, le gouvernement a incorporé des travailleurs handicapés dans un 
programme de promotion de l’emploi salarié en apportant des aides économiques mensuelles 
pour subventionner leur salaire. Au Mexique, des directives ont été émises pour que les personnes 
handicapées puissent continuer à travailler à distance, et en Colombie on a cherché à les inclure 
dans les mesures prises pour tous les travailleurs en cas de chômage (Meresman et Ullmann, 2020). 

Source : Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) sur la base de Panorama Social 
de América Latina 2020 (LC/PUB.2021/2-P), Santiago, 2021. Disponible [en ligne] à l’adresse https://repositorio.
cepal.org/bitstream/handle/11362/46687/1/S2000966_es.pdf; Nations Unies «Informe de políticas: Respuesta 
inclusiva de la discapacidad ante la COVID-19», mai 2020. Disponible [en ligne] à l’adresse https://unsdg.un.org/
es/resources/informe-de-politicas-respuesta-inclusiva-de-la-discapacidad-ante-la-covid-19; S. Meresman et H. 
Ullmann, «COVID-19 y las personas con discapacidad en América Latina: mitigar el impacto y proteger derechos 
para asegurar la inclusión hoy y mañana», série Politiques sociales, n° 237 (LC/TS.2020/122), Santiago, Commission 
économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), 2020. Disponible [en ligne] à l’adresse https://
repositorio.cepal.org/bitstream/handle/11362/46278/1/S2000645_es.pdf; CEPALC (2021), «Informe COVID-19: 
Personas con discapacidad y sus derechos frente a la pandemia de COVID-19: que nadie se quede atrás». 
Disponible [en ligne] à l’adresse https://www.cepal.org/es/publicaciones/46600-personas-discapacidad-sus-
derechos-frente-la-pandemia-covid-19-que-nadie-se.

C. Politiques prioritaires pour réduire les inégalités 
subies par les personnes handicapées

Les politiques prioritaires pour réduire les inégalités entre personnes handicapées et personnes
sans handicap incluent :

· Éducation inclusive et formation des personnes handicapées.

· Promotion de l’inclusion sur le marché du travail.

· Protection sociale pour faciliter une participation pleine et effective des personnes
handicapées.

· Politiques transversales portant notamment sur l’accessibilité et le potentiel des TIC,
ainsi que des mesures anti-discrimination et de discrimination positive.

1. Éducation inclusive et formation des personnes handicapées

L’inégalité entre les personnes handicapées et les personnes sans handicap s’exprime de 
manière critique dans le domaine éducatif, affectant fortement les enfants, les adolescents et 
les adolescentes et les jeunes, et leurs possibilités dans les étapes postérieures de leur cycle de 
vie (CEPALC, 2017). En général, les personnes handicapées ont moins de probabilités d’accéder 
à l’éducation et ont des taux de permanence moindres lorsqu’elles le font (OMS, 2011). Sur ce 
point, le Programme de développement durable à l’horizon 2030 en appelle à assurer «une 
éducation inclusive et équitable de qualité et à promouvoir des possibilités d’apprentissage 
tout au long de la vie pour tous». Plus concrètement, la Convention relative aux droits des 
personnes handicapées (CDPH) réaffirme «le droit des personnes handicapées à l’éducation» où 
les États «font en sorte que le système éducatif pourvoie à l’insertion scolaire à tous les niveaux 
et offre, tout au long de la vie, des possibilités d’éducation». L’étude Personas con discapacidad 
y acceso a servicios educativos en Latinoamérica: análisis de situación (Samaniego, 2009) évalue en 
profondeur l’expérience régionale et permet d’identifier des politiques qui pourraient favoriser 
la réduction des inégalités entre les personnes handicapées et les personnes sans handicap.
Celles-ci incluent, sans s’y limiter : 

· Expliciter la reconnaissance du droit à l’éducation des personnes handicapées 
dans la Constitution. À partir d’une approche axée sur les droits, la reconnaissance 
constitutionnelle est un instrument fondamental pour promouvoir l’inclusion 
éducative, surtout lorsque prévaut encore une tendance à concevoir et mettre en 
œuvre les systèmes éducatifs depuis une logique d’assistanat au lieu de reconnaître 
la titularité du droit à l’éducation des personnes handicapées. L’Équateur, le 
Paraguay et la République bolivarienne du Venezuela se démarquent parmi les pays 
qui disposent d’une rédaction constitutionnelle plus explicite concernant le droit à 
l’éducation des personnes handicapées. Même si elle est importante, la stipulation 
dans la loi n’est pas suffisante, car un écart tend à exister entre la proclamation d’un 
droit et sa défense traduite par la dotation effective du service par l’État.

· Promouvoir des politiques qui contribuent à articuler une institutionnalité 
relativement fragmentée à partir de laquelle s’organise l’accès éducatif des étudiants 
handicapés. Les preuves indiquent qu’une réponse structurelle est nécessaire,
complétant l’éducation pour les personnes handicapées avec des services de santé 
et d’alimentation. Par exemple, au Chili, le Service national du handicap (SENADIS) 
qui appartient au Ministère du développement social et de la famille, établit des 
mesures intersectorielles avec le Ministère de l’éducation sur diverses questions qui 
comprennent : conseil relatif à la politique d’éducation inclusive ; conseil technique 
concernant les bourses ; conseil au système d’accréditation des institutions de 
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INSTITUTIONS
La Convention relative 
aux droits des personnes 
handicapées (CDPH) réaffirme 
«le droit des personnes 
handicapées à l’éducation»  
où les États «font en sorte  
que le système éducatif 
pourvoie à l’insertion scolaire 
à tous les niveaux et offre, tout 
au long de la vie,  
des possibilités d’éducation».

C. Politiques prioritaires pour réduire les inégalités
subies par les personnes handicapées

Les politiques prioritaires pour réduire les inégalités entre personnes handicapées et personnes 
sans handicap incluent : 

· Éducation inclusive et formation des personnes handicapées.

· Promotion de l’inclusion sur le marché du travail.

· Protection sociale pour faciliter une participation pleine et effective des personnes 
handicapées.

· Politiques transversales portant notamment sur l’accessibilité et le potentiel des TIC, 
ainsi que des mesures anti-discrimination et de discrimination positive.

1. Éducation inclusive et formation des personnes handicapées

L’inégalité entre les personnes handicapées et les personnes sans handicap s’exprime de 
manière critique dans le domaine éducatif, affectant fortement les enfants, les adolescents et 
les adolescentes et les jeunes, et leurs possibilités dans les étapes postérieures de leur cycle de 
vie (CEPALC, 2017). En général, les personnes handicapées ont moins de probabilités d’accéder 
à l’éducation et ont des taux de permanence moindres lorsqu’elles le font (OMS, 2011). Sur ce 
point, le Programme de développement durable à l’horizon 2030 en appelle à assurer «une 
éducation inclusive et équitable de qualité et à promouvoir des possibilités d’apprentissage 
tout au long de la vie pour tous». Plus concrètement, la Convention relative aux droits des 
personnes handicapées (CDPH) réaffirme «le droit des personnes handicapées à l’éducation» où 
les États «font en sorte que le système éducatif pourvoie à l’insertion scolaire à tous les niveaux 
et offre, tout au long de la vie, des possibilités d’éducation». L’étude Personas con discapacidad 
y acceso a servicios educativos en Latinoamérica: análisis de situación (Samaniego, 2009) évalue en 
profondeur l’expérience régionale et permet d’identifier des politiques qui pourraient favoriser 
la réduction des inégalités entre les personnes handicapées et les personnes sans handicap. 
Celles-ci incluent, sans s’y limiter : 

·	 Expliciter la reconnaissance du droit à l’éducation des personnes handicapées 
dans la Constitution. À partir d’une approche axée sur les droits, la reconnaissance 
constitutionnelle est un instrument fondamental pour promouvoir l’inclusion 
éducative, surtout lorsque prévaut encore une tendance à concevoir et mettre en
œuvre les systèmes éducatifs depuis une logique d’assistanat au lieu de reconnaître 
la titularité du droit à l’éducation des personnes handicapées. L’Équateur, le 
Paraguay et la République bolivarienne du Venezuela se démarquent parmi les pays 
qui disposent d’une rédaction constitutionnelle plus explicite concernant le droit à 
l’éducation des personnes handicapées. Même si elle est importante, la stipulation 
dans la loi n’est pas suffisante, car un écart tend à exister entre la proclamation d’un 
droit et sa défense traduite par la dotation effective du service par l’État. 

·	 Promouvoir des politiques qui contribuent à articuler une institutionnalité 
relativement fragmentée à partir de laquelle s’organise l’accès éducatif des étudiants 
handicapés. Les preuves indiquent qu’une réponse structurelle est nécessaire, 
complétant l’éducation pour les personnes handicapées avec des services de santé 
et d’alimentation. Par exemple, au Chili, le Service national du handicap (SENADIS) 
qui appartient au Ministère du développement social et de la famille, établit des 
mesures intersectorielles avec le Ministère de l’éducation sur diverses questions qui 
comprennent : conseil relatif à la politique d’éducation inclusive ; conseil technique 
concernant les bourses ; conseil au système d’accréditation des institutions de 
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l’éducation supérieure axé sur la variable du handicap. Le SENADIS participe en outre 
à un groupe de travail avec divers acteurs publics et privés pour établir le Réseau de la 
petite enfance et la prise en charge précoce5. 

·	 L’expérience indique l’importance de la promotion d’une formation des enseignants qui 
incorpore dès l’université une préparation pour travailler avec des étudiants handicapés. 
L’enseignement devrait incorporer du matériel didactique adapté et la possibilité 
de travailler dans des équipes multidisciplinaires, ainsi qu’un accompagnement et
un conseil expert pour les enseignants. Ceci devrait en outre être complété par une
flexibilisation des programmes. En Équateur, le Ministère de l’éducation encourage 
les enseignants à suivre un cours de sensibilisation aux handicaps dans le cadre de sa 
stratégie de mise à niveau enseignante. Ce cours est proposé par le Conseil national
pour l’égalité des personnes handicapées (CONADIS) avec l’aval du Ministère du 
travail et de l’Université technologique indo-américaine (UTI) et a pour objectif de 
promouvoir un changement positif d’attitude à travers la sensibilisation aux handicaps 
des fonctionnaires et travailleurs publics et privés du pays, pour atteindre la prise en 
charge et l’inclusion effective des personnes handicapées dans la société6.

·	 Les preuves de cas de réussite démontrent que les politiques éducatives inclusives
ont plus de probabilité de succès lorsqu’elles sont élaborées et mises en œuvre 
conjointement avec les étudiants handicapés et leurs familles. L’établissement 
de mécanismes d’information et de participation qui facilitent le travail conjoint
s’avère ainsi primordial. La stratégie colombienne Réadaptation fondée sur la 
communauté (RBC) établissant des orientations conceptuelles et méthodologiques 
que les organisations locales, les dirigeants communautaires, les organismes non
gouvernementaux et du secteur public qui formulent, conçoivent, mettent en œuvre 
et évaluent des programmes et des projets liés à la stratégie RBC doivent suivre en
est un exemple. L’un des objectifs de cette stratégie est d’augmenter les possibilités 
d’accès aux services éducatifs des personnes handicapées7.

·	 Enfin, pour parvenir à une éducation inclusive, il est indispensable de garantir 
l’accessibilité, en assurant le transport, l’information et la communication. Ceci 
devrait par exemple inclure des services électroniques et la signalisation en
braille, et faciliter l’apprentissage de la langue des signes pour garantir l’accès à la 
communication et à l’information. 

Concernant la formation des personnes handicapées, depuis la politique publique, il 
faut signaler que l’expérience internationale est en général assez récente (Zúñiga, 2015) et très 
liée à la promotion de l’inclusion sur le marché du travail. L’expérience sur la formation des 
personnes handicapées indique qu’il convient de favoriser des apprentissages de compétences 
liées au marché du travail et fondées si possible sur l’interlocution avec les entreprises. Ceci 
faciliterait l’insertion sur le marché du travail en concevant conjointement avec les entreprises 
les termes et les conditions de l’emploi. En outre, l’importance de l’accompagnement du 
processus d’insertion est signalée.

2. Promotion de l’inclusion sur le marché du travail

Les pays de la région doivent encore déployer d’importants efforts pour solder l’écart de la 
population handicapée concernant son insertion sur le marché du travail dans des conditions 
de travail décentes. Zúñiga (2015) identifie trois facteurs qui influent sur la faible insertion sur 
le marché du travail des personnes handicapées : (i) les facteurs individuels, établis comme de 

5	 Pour plus d’information, voir [en ligne] à l’adresse https://www.senadis.gob.cl/pag/141/1207/trabajo_intersectorial. 
6	 Pour plus d’information, voir [en ligne] à l’adresse https://educacion.gob.ec/curso-de-sensibilizacion-en-discapacidades/. 
7	 Pour plus d’information, voir [en ligne] à l’adresse https://www.minsalud.gov.co/proteccionsocial/promocion-

social/Discapacidad/Paginas/rehabilitacion-RBC.aspx. 
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faibles connaissances techniques et compétences non techniques, et l’incompatibilité entre 
certaines fonctions dans le travail et le type de handicap ; (ii) les facteurs liés à l’accessibilité 
connectés aux espaces de travail et à la distance entre le foyer et le lieu de travail ; et (iii) le contexte 
social, comme la surprotection et les attentes faibles des familles et des employeurs potentiels, et 
l’information et les connaissances insuffisantes relatives au handicap des employeurs. 

L’OCDE (2010) signale que l’incorporation des incitations économiques correctes pour tous 
les acteurs impliqués dans le processus promouvraient la hausse des opportunités d’emploi pour 
les personnes handicapées. Plus spécifiquement, elle indique que les bénéficiaires d’assurances 
sociales liées au handicap devraient continuer à recevoir les paiements pour conserver leur 
emploi ou continuer à chercher du travail. En outre, la considération de subventions pour le 
secteur privé liées à l’emploi de personnes handicapées est défendue. Dans le secteur public, des 
ressources pour l’évaluation adéquate de la capacité à travailler devraient être prises en compte. 
On considère en outre un paiement pour les intermédiaires qui parviennent à réintégrer les 
personnes handicapées sur le marché du travail à un niveau durable. 

Face aux difficultés que rencontrent les personnes handicapées pour s’insérer sur 
le marché du travail, une étude pour la région ibéro-américaine de l’Organisation ibéro-
américaine de sécurité sociale (OISS) (2012) propose 12 mesures pour la promotion de l’emploi 
des personnes handicapées8 : 

·	 Quotas obligatoires de réserve de postes de travail pour les personnes handicapées 
dans l’administration publique et les entreprises privées et le contrôle efficace de 
ces mesures. Il existe par exemple au Chili l’obligation légale pour les entreprises de 
100 salariés ou plus d’employer ou de renouveler l’emploi d’au moins 1pour cent de 
personnes handicapées ou bénéficiaires d’une pension d’invalidité9.

· Préférence aux entreprises qui emploient des personnes handicapées dans
l’acquisition de biens ou de services par l’administration publique. En Argentine, 
il est établi que les trois pouvoirs qui constituent l’État national, leurs organismes 
décentralisés, les entités publiques non étatiques, les entreprises d’État et les 
entreprises privées concessionnaires de services publics doivent donner la 
priorité, à coût égal et conformément aux dispositions de la réglementation, aux 
achats d’intrants et aux provisions fournies par les entreprises qui emploient des
personnes handicapées10.

·	 Services publics d’emploi et orientation professionnelle pour les personnes 
handicapées.

·	 Incitations aux entreprises privées pour qu’elles emploient des personnes
handicapées.

·	 Pensions de handicap dans le système public de pensions. Par exemple, en 
Uruguay, une prestation non imposable est versée mensuellement aux personnes 
handicapées, selon une décision médicale du secteur Évaluation de l’incapacité, qui 
manquent de ressources pour subvenir à leurs besoins vitaux11.

·	 Mesures supplémentaires pour faciliter le travail des personnes handicapées (par 
exemple, travail à distance et programme de continuité de l’emploi).

·	 Mesures de sensibilisation des entreprises à l’emploi des personnes handicapées.

·	 Formation professionnelle pour les personnes handicapées.

8	 Pour plus d’information sur ces mesures de promotion de l’emploi des personnes handicapées avec des exemples 
de divers pays de la région, voir OISS (Organisation ibéro-américaine de sécurité sociale) (2012), Medidas para la 
promoción del empleo de personas con discapacidad en Iberoamérica, Disponible [en ligne] à l’adresse http://www.oiss.
org/wp-content/uploads/2000/01/Oiss_Estudio_sobre_medidas_promocion_de_empleo-2.pdf. 

9	 Pour plus d’information, voir [en ligne] à l’adresse https://www.dt.gob.cl/legislacion/1624/w3-article-112681.html. 
10	 Pour plus d’information, voir [en ligne] à l’adresse https://www.argentina.gob.ar/normativa/nacional/ley-

25689-2002-81041. 
11	 Pour plus d’information, voir [en ligne] à l’adresse https://www.bps.gub.uy/3487/pension-por-invalidez.html. 
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INSTITUTIONS
La Convention relative 

aux droits des personnes 
handicapées (CDPH) souligne 
le rôle clé de la protection 
sociale pour faciliter une 
participation pleine et effective 
des personnes handicapées. 

·	 Emploi indépendant et création d’entreprises par les personnes handicapées.

·	 Emploi avec un appui, grâce à un médiateur qui aide à l’adaptation au poste de travail.

·	 Emploi protégé, caractérisé par un pourcentage de l’effectif constitué de personnes 
handicapées et le déploiement de services d’appui personnel et social. Les 
entreprises tendent à recevoir en outre un traitement fiscal favorable. L’Argentine, 
l’État plurinational de Bolivie, le Brésil, le Chili, le Costa Rica, l’Équateur, El Salvador, 
l’Espagne, le Honduras, le Panama, le Paraguay, le Pérou, le Portugal, l’Uruguay et la 
République bolivarienne du Venezuela disposent de quotas de réserve12. 

·	 Prise en compte de perspectives et de variables transversales (genre, âge, populations 
autochtones et populations rurales) dans les politiques publiques pour l’insertion 
sur le marché du travail des personnes handicapées. 

3. Protection sociale

Adoptant une notion large de la protection sociale, la CDPH souligne le rôle clé de la protection 
sociale pour faciliter une participation pleine et effective des personnes handicapées (OIT 
2018). La protection sociale fournit un éventail d’instruments qui peuvent être combinés sous 
différentes formes pour réduire l’inégalité entre les personnes handicapées et les personnes sans 
handicap. Dans cette section, les politiques de transferts monétaires et de soins se démarquent 
en tant qu’options pour dépasser les barrières qui affectent les personnes handicapées. Comme 
cela est mentionné plus haut, toutes les personnes ayant une déficience n’ont pas besoin 
d’appui ou de prise en charge spécifique. En outre, le besoin d’aide varie selon le niveau de 
déplacement, en dehors ou au sein du foyer. L’objectif de ces politiques est que les personnes 
handicapées puissent vivre de manière indépendante, avec les mêmes possibilités de choix, 
de contrôle et de liberté, et en fonction de leur âge et leurs circonstances spécifiques, étudier, 
travailler ou participer sous une autre forme à la société. Ce dernier objectif tient en outre à 
la garantie et la promotion du plein exercice de tous les droits civils, culturels, économiques, 
politiques et sociaux des personnes handicapées consacrés dans la Convention.

Les programmes de transferts monétaires conditionnels (PTC) ont pour principal objectif 
la réduction de la pauvreté et de l’extrême pauvreté à travers l’augmentation des ressources 
monétaires des familles, et, simultanément, le renforcement des capacités humaines de leurs 
membres. Plusieurs des PTC dans la région incluent parmi leurs destinataires les personnes 
handicapées13. Parmi les programmes en opération, on remarque en Argentine le programme 
de Citoyenneté de Buenos Aires qui appuie les familles vulnérables à travers des subventions 
destinées à garantir l’accès à des produits de première nécessité, aux soins de santé et à la 
continuité éducative14. En Équateur, le Bono de Desarrollo Humano consiste en un transfert de 
50 USD mensuels aux personnes pauvres présentant un handicap de 40 pour cent ou plus15. En 
Jamaïque, on remarque le Programme d’avancée par la santé et l’éducation (PATH), qui considère 
une prestation de santé bimensuelle qui inclut les personnes handicapées16. Au Paraguay, on 
trouve TEKOPORÃ, un programme de transferts monétaires conditionnels (PTC) qui cherche à 
apporter une protection sociale aux foyers en situation de pauvreté et à améliorer la qualité de 
vie des bénéficiaires. Le programme inclut une composante d’appui aux familles autochtones 
en situation de pauvreté qui comptent parmi leurs membres, entre autres, des personnes 
handicapées17. En Uruguay, le programme de transferts monétaires d’allocations familiales 

12	 Pour plus d’information, voir l’étude de l’OISS citée plus haut aux pages 26-29. 
13	 Pour plus d’information, consulter la base de données des programmes de protection sociale non contributifs en 

Amérique latine et aux Caraïbes. Disponible [en ligne] à l’adresse https://dds.cepal.org/bpsnc/ptc. 
14	 Pour plus d’information, voir [en ligne] à l’adresse https://www.buenosaires.gob.ar/desarrollohumanoyhabitat/

ciudadania-portena. 
15	 Pour plus d’information, voir [en ligne] à l’adresse https://www.inclusion.gob.ec/bono-de-desarrollo-humano1/. 
16	 Pour plus d’information, voir [en ligne] à l’adresse https://www.mlss.gov.jm/departments/path/. 
17	 Pour plus d’information, voir [en ligne] à l’adresse https://www.mds.gov.py/index.php/programas/tekopora.
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destiné aux enfants et aux adolescents issus de foyers dans une situation socioéconomique 
vulnérable couvre les personnes handicapées tout au long de leur vie ou jusqu’à ce qu’elles 
perçoivent une autre prestation de sécurité sociale. En outre, un contrôle de leur éligibilité est 
obligatoire tous les trois ans18. 

À partir de l’expérience régionale de prestations de soins récurrentes, certaines 
possibilités de politiques incluent : (i) la formation et l’appui pour la prestation de soins 
fondée sur les relations personnelles des services de prise en charge à domicile et qui tende 
à fournir un appui dans les tâches domestiques comme le ménage et les courses19 ; (ii) l’offre  
de services d’infirmerie à domicile pour satisfaire les besoins médicaux de base et de 
soins personnels ; (iii) la remise de dispositifs auxiliaires pour les personnes handicapées, 
l’adaptation du logement ou l’apprentissage pour une plus grande autonomie20 ; et (iv) les  
services de relève et d’assistance pour l’appui et l’accompagnement de la famille et 
des autres soignants pour «prendre soin des soignants»21 (CEPALC, 2013). Bien que ces 
prestations mettent l’accent sur l’organisation des soins dans le foyer, dans de nombreux 
pays, les ressources destinées à la prise en charge des personnes handicapées vont aux 
institutions résidentielles. À ce propos, la Convention souligne que l’option institutionnelle 
porte atteinte aux droits des personnes handicapées. En conséquence, les politiques 
devraient promouvoir une prise en charge qui permette aux enfants handicapés de vivre 
avec leurs familles, et aux adultes handicapées de vivre de manière indépendante dans 
leurs communautés (OIT, 2018). 

4. Politiques transversales : barrières d’accès et comportementales

Les politiques prioritaires décrites précédemment ont peu de possibilités de succès si l’on ne 
considère pas les barrières physiques et sociales que rencontrent les personnes handicapées 
et qui nuisent à leur accès aux services et à l’emploi. L’éducation inclusive, les programmes 
d’emploi et la protection sociale doivent tenir compte dans leur conception de solutions 
pour dépasser les barrières d’accès et de mesures non discriminatoires. Au vu de la diversité 
des situations et des besoins des personnes handicapées, l’OIT (2018) recommande que les 
politiques combinent l’accès effectif aux programmes avec des mécanismes de facilitation 
spécifiques au handicap. 

·	 Accessibilité (physique et communicationnelle)22

L’accessibilité est la condition qui doit caractériser les environnements, les constructions, les 
produits, les services et la communication pour être utilisés et compris par toutes les personnes 
en conditions de sécurité, d’égalité et d’autonomie. Parvenir à l’accessibilité universelle est une 
condition critique pour que les politiques connaissent le succès. Les politiques d’accès physique 
et communicationnel nécessitent une conception universelle pour permettre une chaîne 
d’accessibilité ininterrompue, qui rende possible le déplacement physique d’une personne 
depuis son lieu d’origine jusqu’à sa destination. À ces fins, l’accessibilité doit être analysée et 

18	 Pour plus d’information, voir [en ligne] à l’adresse https://www.bps.gub.uy/5470/asignacion-familiar.html. 
19	 La Prestation Joaquín Gallegos Lara en Équateur en est un exemple. Pour plus d’information, voir [en ligne] à 

l’adresse https://www.gob.ec/mies/tramites/calificacion-nuevo-beneficiario-bono-joaquin-gallegos-lara-personas-
discapacidad-grave-grave-completa. 

20	 Le Programme de financement des aides techniques au Chili couvre le coût des équipes d’appui et des prothèses 
des personnes handicapées ayant des revenus faibles. Disponible [en ligne] à l’adresse https://www.senadis.gob.cl/
pag/569/1649/proceso_de_financiamiento_ayudas_tecnicas_2020. 

21	 Le Programme de résidences d’enfants pour l’appui des mères qui travaillent (PEI) au Mexique en est un exemple. 
Pour plus d’information, voir [en ligne] à l’adresse https://www.coneval.org.mx/Evaluacion/RDPS/Documents/
NOTA_ESTANCIAS_INFANTILES.pdf. 

22	 La section sur l’accès communicationnel se fonde sur Ullmann et al. (2018), «Information and communications 
technologies for the inclusion and empowerment of persons with disabilities in Latin America and the Caribbean», 
Santiago : CEPALC. Dans le même texte, on trouvera plus d’information sur l’utilisation des TIC différenciée par type 
de handicap, leur lien avec les droits humains et d’autres cadres réglementaires et les politiques régionales, ainsi 
que sur la promotion des TIC pour les personnes handicapées et leur lien avec les législations, les politiques et les 
programmes nationaux. 
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conçue depuis une logique de continuité, connectant l’intérieur du logement, l’espace urbain 
et le transport. Accéder à un parc, à un hôpital, à une école et trouver un emploi suppose des 
installations adéquates dans chacune de ces sphères.

Avec des variations, l’Amérique latine se caractérise par une filière d’accessibilité 
fragmentée et déficiente. Les zones extérieures qui doivent être améliorées incluent : les 
facteurs qui favorisent la mobilité, la signalisation, la largeur et la superficie des trottoirs, les 
passages piétons, le revêtement tactile, les mobiliers comme les poubelles, les téléphones 
publics, les fontaines à eau et autres, les stationnements et les passerelles piétonnes. Les 
limitations sont également visibles dans l’accessibilité des constructions avec le manque 
de rampes, les difficultés pour la circulation intérieure et verticale, les portes et les fenêtres, 
mais aussi au niveau des services sanitaires. L’accessibilité des espaces culturels, récréatifs et 
touristiques reste déficiente, de même que l’accès aux environnements naturels comme les 
places et les parcs urbains, les aires de jeux pour enfants, les piscines et les zones forestières 
(Corporación Ciudad Accesible/Mutual de Seguridad, 2010). 

Le développement vertigineux des technologies de l’information et de la communication 
(TIC) présente aussi des possibilités importantes pour l’accessibilité communicationnelle. 
Cependant, il convient de considérer en premier lieu que les TIC en elles-mêmes, comme 
tout outil, ont le potentiel d’augmenter ou de réduire les inégalités entre les personnes 
handicapées et celles sans handicap, selon la manière dont est promu leur développement. 
L’encadré XI.2 identifie de manière synthétique les TIC qui peuvent promouvoir l’inclusion 
des personnes handicapées. L’impact potentiel de chacune de ces technologies dépend 
néanmoins du type de handicap et du domaine d’action (santé, éducation, travail, autonomie 
quotidienne, services gouvernementaux et participation à la vie publique)23.

ENCADRÉ XI.2 
Technologies ayant un impact potentiel sur  
l’inclusion des personnes handicapées

TYPES DE TECHNOLOGIES UTILISATIONS POTENTIELLES POUR LES PERSONNES HANDICAPÉES 

Internet

Sites web : cours d’éducation et de formation, création de réseaux sociaux, achats et 
autres services
Travail à distance
Médecine à distance et santé électronique 

Dispositifs et services 
mobiles 

SMS
Services d’urgence vocaux, textuels et en langue des signes
Applications pour la santé
Applications et services multimédias interactifs 

Télévision et services
Services d’accès : sous-titres textuels, sous-titres audio, vidéos descriptives
Interprétation en langue des signes
Systèmes de discussion interactive 

Logiciels et applications

Logiciel d’amélioration de l’accessibilité : lecture d’écran, synthèse vocale, écriture sur 
écran tactile
Livres et documents électroniques
Applications pour l’éducation et la récréation spéciale
Maisons intelligentes
Technologies vestimentaires

TIC émergentes
Intelligence artificielle
Transcription audio-texte, texte-audio, texte-langue des signes 

Source : UIT, 2013.

Ces technologies sont, pour la plupart, promues par les entreprises technologiques elles-
mêmes sans participation directe des États (UNESCO, 2019). Mais certaines initiatives naissent 
d’instances gouvernementales parfois associées à des entreprises privées. Par exemple, en 
Colombie, le Ministère des technologies de l’information et des communications met en 

23	 Pour plus d’information, voir la page 6 [en ligne] à l’adresse https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000369088/
PDF/369088eng.pdf.multi. 

L’Amérique latine 
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œuvre, à travers son Plan Vive Digital, le projet ConVertic, qui propose un logiciel lecteur d’écran 
et un logiciel de grossissement, avec téléchargement gratuit au niveau national, qui cherche 
à bénéficier à plus de 1,2 millions de Colombiens qui présentent un handicap visuel dans le 
pays24. Pour les élections générales d’avril 2021 au Pérou, le Conseil national pour l’intégration 
des personnes handicapées (CONADIS) et le Bureau national des processus électoraux (ONPE) 
ont disposé une plateforme virtuelle pour que les électeurs puissent choisir le bureau de vote 
le plus proche de leur domicile. En outre, les personnes handicapées peuvent indiquer le type 
de handicap dont elles souffrent pour que, le jour du vote, le personnel assigné aux différents 
bureaux de vote puisse adopter les mesures correspondantes selon le type de prise en charge 
qui sera nécessaire pour garantir l’exercice de leur droit de vote25. En Argentine, pendant la 
pandémie de coronavirus COVID-19, l’Agence nationale du handicap a lancé le service d’appels 
vidéo pour les personnes sourdes et malentendantes pour répondre à leurs doutes sur les 
facteurs de risque, les méthodes de prévention et toute l’information liée à la pandémie26.

En Amérique latine et au Caraïbes, la transition vers une société de l’information est inégale 
entre les pays et au sein des pays. Malgré le potentiel des TIC pour augmenter les espaces de 
participation de la population handicapée, il existe un écart important dans l’accès et l’utilisation 
de ces outils chez cette population. Pour que les TIC soient un véhicule d’inclusion accrue pour 
les personnes handicapées, il convient de suivre certaines recommandations : (i) garantir que 
les personnes handicapées aient les moyens financiers d’accéder à la technologie ; (ii) accélérer 
les plans nationaux liés aux TIC et aux personnes handicapées ; (iii) renforcer la coordination et 
l’articulation entre les différents acteurs de la société civile et le gouvernement pour promouvoir 
l’utilisation des TIC chez les personnes handicapées ; (iv) promouvoir la mise au point d’applications 
et d’autres outils technologiques qui relèvent les défis de la vie avec des handicaps spécifiques ;  
(v) améliorer la participation des personnes handicapées dans la mise au point des TIC ; 
(vi) améliorer la visibilité statistique ; (vii) encourager les études qualitatives pour l’Amérique
latine et les Caraïbes afin d’améliorer la compréhension des barrières et des facteurs qui limitent
l’utilisation des TIC pour les personnes handicapées ; (viii) promouvoir le renforcement des
capacités pour l’utilisation des TIC ; et ix) reconnaître les TIC comme un outil fondamental à la
réalisation des droits et des besoins des personnes handicapées (Ullmann et al., 2018). 

•	 Mesures anti-discrimination et de discrimination positive

Les mesures anti-discrimination et de discrimination positive constituent des éléments
transversaux de toute politique ayant pour objectif la réduction des inégalités entre les personnes 
handicapées et les personnes sans handicap. Pour que les politiques éducatives, d’inclusion 
sur le marché du travail et de protection sociale décrites plus haut aient un impact positif, elles 
devraient inclure des mesures qui interdisent la discrimination au motif du handicap. Ceci est 
expressément stipulé dans les normes se référant au travail et à l’emploi dans la CPDH27. 

Comme on l’a vu surtout dans les politiques d’inclusion sur le marché du travail, les mesures 
de discrimination positive peuvent être constitutives des politiques d’inclusion en garantissant 
des mécanismes inclusifs de sélection et d’emploi. Par exemple, il existe des lois qui obligent 
les entreprises à attribuer un pourcentage déterminé de leurs postes de travail à des personnes 
handicapées, comme par exemple, au Brésil, la loi dite «loi des quotas» (art. 93 de la Loi n° 
8.213/9128), ou en Équateur, la Loi organique relative aux handicaps29. Il existe en Uruguay une loi 
semblable mais qui s’applique exclusivement au secteur public (Loi n° 18.651 Protección Integral 

24	 Pour plus d’information, voir [en ligne] à l’adresse https://convertic.gov.co/641/w3-channel.html. 
25	 Pour plus d’information, voir [en ligne] à l’adresse https://www.gob.pe/institucion/conadis/noticias/320822-

personas-con-discapacidad-tendran-atencion-preferente-en-elecciones-generales-del-11-de-abril. 
26	 Pour plus d’information, voir [en ligne] à l’adresse https://www.argentina.gob.ar/noticias/servicio-de-

videollamada-para-personas-sordas-e-hipoacusicas. 
27	 La Convention relative aux droits des personnes handicapées, aux paragraphes 3 et 4 de l’article 5, établit que 

«3. Afin de promouvoir l’égalité et d’éliminer la discrimination, les États Parties prennent toutes les mesures 
appropriées pour faire en sorte que des aménagements raisonnables soient apportés ; 4. Les mesures spécifiques 
qui sont nécessaires pour accélérer ou assurer l’égalité de facto des personnes handicapées ne constituent pas une 
discrimination au sens de la présente Convention». 

28	 Pour plus d’information, voir [en ligne] à l’adresse http://www.oit.org/dyn/natlex/natlex4.detail?p_lang=es&p_isn=64521. 
29	 Pour plus d’information, voir [en ligne] à l’adresse https://www.consejodiscapacidades.gob.ec/wp-content/

uploads/downloads/2014/02/ley_organica_discapacidades.pdf. 
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de Personas con Discapacidad30). Il est fondamental pour que ces mesures atteignent leur objectif 
de disposer d’un contrôle efficace. La création de labels qui reconnaissent les organisations 
déployant des efforts d’inclusion constitue une autre forme de discrimination positive. On peut 
citer par exemple le Sello Chile Inclusivo, qui est une reconnaissance remise par l’État du Chili à 
travers le Service national du handicap (SENADIS) depuis 2012 aux institutions publiques et 
privées qui, quelle que soit leur taille, prennent des mesures de discrimination positive pour 
l’inclusion sociale des personnes handicapées. Il existe deux catégories pour postuler : (i) le 
Sello Chile Inclusivo de gestion institutionnelle inclusive reconnaît les institutions, publiques ou 
privées, qui respectent la base juridique en vigueur en matière d’inclusion sur le marché du 
travail et d’accessibilité universelle, et qui présentent en outre un projet de bonnes pratiques 
inclusives innovantes, stratégiques, et continuellement suivies ; et (ii) le Label Chili inclusif 
pour les espaces publics inclusifs reconnaît les institutions publiques et privées qui respectent 
la base juridique en vigueur en matière d’inclusion sur le marché du travail, et qui présentent 
en outre un projet d’espace d’utilisation publique et gratuite pour la communauté comme des 
parcs, des réserves naturelles, des places, des musées, entre autres, disposant de conditions 
exemplaires d’accessibilité universelle31. 
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30	 Pour en savoir plus, veuillez consulter [en ligne] https://www.impo.com.uy/bases/leyes/18651-2010.
31	 Pour plus d’information, voir [en ligne] à l’adresse https://www.sellochileinclusivo.cl/sello/sello.html. 
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E. Questions

·	 Commentez la citation suivante en fonction de la manière dont ont évolué la
conceptualisation et la compréhension du handicap dans le domaine des politiques 
publiques dans votre pays et des implications que cela a pour la formulation des 
politiques publiques :

«... l’être humain, du point de vue biologique, ne présente pas d’erreur, il n’y a pas
d’invalidité, il n’y a pas de dysfonctions... En biologie les invalidités n’existent pas... C’est 
dans l’espace des relations humaines que la personne définie comme limitée devient
limitée...» (H. Maturana, 1994, cité par Samaniego, 2009, p. 28). 

·	 Établissez trois politiques prioritaires qui vous paraissent pertinentes pour l’insertion 
sur le marché du travail des personnes handicapées dans votre pays. Justifiez votre 
choix. Débattez du choix, de la conception et de la mise en œuvre des politiques 
choisies pour trois types de handicap différents. 

·	 Dans un monde d’évolutions technologiques rapides, signalez à partir de votre
expérience des possibilités de TIC innovantes qui pourraient contribuer à l’inclusion 
des personnes handicapées dans l’éducation primaire et postsecondaire. 

·	 Choisissez un programme de protection sociale que vous connaissez et identifiez s’il 
existe des barrières physiques qui limitent l’accès des personnes handicapées.

·	 Proposer une politique d’accessibilité universelle et d’inclusion (sur le marché du 
travail, relative à l’éducation, à la santé, à l’autonomie quotidienne ou aux services
gouvernementaux et à la participation à la vie publique). Quels outils de gestion 
considérez-vous indispensables pour concevoir et mettre en œuvre cette politique ? 
Quels sont d’après vous les principaux obstacles à sa mise en œuvre ? Comment 
pourrait-on y remédier ? 
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